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    [image: ]L’École –tout comme l’éducation– est l’objet de multiples confrontations d’idées entre professionnels de l’enseignement, de la formation et du travail social, responsables du système éducatif à tous les échelons, décideurs politiques, experts, partenaires sociaux, parents… Ces confrontations trouvent régulièrement un écho dans les médias au travers de « débats » dont la récurrence ne signale pas toujours la pertinence par rapport aux défis réels à relever : absence de diagnostics fiables, ignorance des acquis réflexifs les mieux établis, cantonnement à des stigmatisations convenues…


    Cet écho est insuffisant pour éclairer la communauté éducative et élever le niveau des connaissances communes, si précieuses pour l’action quotidienne. Les savoirs sur l’École et sur l’éducation ne cessent pourtant de progresser et de se diversifier, ouvrant à une meilleure compréhension des situations passées et contemporaines.


    La collection « Défis d’éducation » vise à mieux faire connaître ces savoirs sur l’École. Elle a pour objectifs d’aider à structurer la réflexion collective en questionnant les perceptions immédiates et les représentations dépassées, de faire partager repères et références indispensables, de cerner les questions vives qui font réellement débat.

  


  
    Avant-propos
  


  Que faire de l’École obligatoire? Cette interrogation s’impose à l’évidence comme l’une des questions fondamentales du débat sur l’École, voire comme la question décisive. Logiquement et historiquement.


  D’abord logiquement, dans la mesure où il s’agit en quelque sorte de refonder l’École de la République: la scolarité obligatoire, si elle a un sens, est en effet normalement en position d’être la colonne vertébrale de l’École républicaine, celle qui rassemble, unifie, s’adresse à tous et concerne tout le monde.


  Ensuite historiquement, et de bien des façons. Le passé historique immédiat confirme d’ailleurs que l’enjeu principal est bien là, même et surtout si l’on veut traiter de l’épicentre de la «crise»de l’École. Les grèves du printemps 2003 ont été particulièrement vives, non seulement dans les collèges mais également dans le primaire,loin devant les lycées ou les enseignements supérieurs. Cependant, les mobiles évoqués pour la mobilisation étaient pour le moins aussi prégnants à l’Université que dans les lycées, et pourtant ce sont aussi ces deux institutions qui avaient dû faire face récemment à l’afflux des «nouveaux publics» lors de la nouvelle «massification» du système scolaire de ces quinze dernières années. Mais la «crise» de l’École, que d’aucuns ont appelé le «malaise» des enseignants, s’est révélée en fait particulièrement intense dans les deux autres institutions scolaires, celles précisément de la scolarité obligatoire, le primaire et le collège.


  Il y a donc lieu de remettre de l’ordre et du sens en priorité là où il apparaît qu’ils se sont pour le moins délités, à savoir dans l’École obligatoire.


  Pour retrouver le sens –le bon sens–, un détour historique s’impose afin de démêler un écheveau qui s’est passablement embrouillé au cours du temps, notamment ces quarante dernières années. Il existe en effet un fil d’Ariane qui peut indiquer la sortie de ce qui est devenu un vrai labyrinthe: le fil historique, que l’on se doit de dérouler le temps nécessaire pour «s’y retrouver». Le voyage, même sommaire, devrait être riche d’enseignements et de repères perdus à revisiter.


  La première constatation –capitale– est que la scolarité obligatoire, l’École obligatoire, n’a vraiment de sens que s’il existe une définition claire de l’instruction obligatoire, nécessaire à tous et pour tous. Ce problème a été réglé, d’une certaine façon, lorsque l’École obligatoire a été instituée en France, avec Jules Ferry. Il est sans doute important de retrouver quel était son principe régulateur de base, quelles ont été les avancées et les limites (historiques) de la solution adoptée alors: nous retournerons donc à l’École de Jules Ferry.


  L’âge de la fin de la scolarité obligatoire a été reporté à quatorze ans sous le Front populaire, à seize ans au début de la cinquième République. Pourquoi? Dans quelles conditions? Y a-t-il eu une redéfinition claire de l’instruction approfondie que l’on pouvait attendre de cette prolongation importante de la scolarité obligatoire? Quels ont été les obstacles à cette redéfinition, en principe tout à fait nécessaire pour que la scolarité obligatoire ait pleinement un sens et soit bien orientée?


  


  L’institution par Charles de Gaulle, en 1963, du collège d’enseignement secondaire (le CES), qui est à la base du collège du premier degré du secondaire que nous connaissons, n’aurait-elle pas placé la question scolaire plus du côté du «plafond» (permettant un bond vers un accès très élargi aux diplômes) que du côté du «plancher» (à assurer et conforter par une redéfinition claire de ce qui peut et doit être assuré à tous a minima dans une scolarité obligatoire nettement allongée).


  Serait-ce ce que Valéry Giscard d’Estaing, son vrai promoteur, a tenté de faire en instituant le «collège unique»? Mais pourquoi, alors, a-t-on plutôt le sentiment d’un échec? Pourquoi la question de la redéfinition d’une «culture de base» ou d’un «socle commun de connaissances et de compétences» revient-elle comme une question récurrente, de plus en plus obsédante, depuis une vingtaine d’années? Comment définir cette «culture plancher», ce «socle», tout en prenant acte qu’il s’agit de former a minima les jeunes de notre temps pour un siècle nouveau, le XXIe siècle?


  
    1848-1882 : aux origines

    de l’École obligatoire
  


  Dans le cadre temporel restreint de cet ouvrage, on ne remontera pas au-delà du moment où la mise en place d’une école obligatoire a été effectivement à l’ordre du jour, c’est-à-dire dès le début de la deuxième République. On négligera donc les grands plans d’éducation (notamment ceux de la Révolution française), qui sont pourtant dignes de réflexion.


  Les journées révolutionnaires de février 1848 mettent fin à la monarchie constitutionnelle de Louis-Philippe et aboutissent à la proclamation de la République. La grande affaire du ministère de l’Instruction publique, dirigé par Hippolyte Carnot, est dès lors la préparation urgente d’un projet pour l’enseignement primaire. Un texte de loi est préparé en quelques mois, et il est présenté dès le 30 juin à l’Assemblée constituante. L’exposé des motifs situe le projet dans son contexte politique, plus précisément dans le cadre du nouveau régime politique institué : la République.


  


  « La différence entre la République et la monarchie ne doit se témoigner nulle part plus profondément qu’en ce qui touche les écoles primaires. Puisque la libre volonté des citoyens doit désormais imprimer au pays sa direction, c’est de la bonne préparation de cette volonté que dépendront le salut et le bonheur de la France. »


  


  En conséquence, le programme de l’enseignement primaire doit renfermer dorénavant « tout ce qui est nécessaire au développement de l’homme et du citoyen tel que les conditions actuelles de la civilisation française permettent de le concevoir ».


  L’enseignement primaire est rendu obligatoire pour tous les enfants « parce qu’un citoyen ne saurait être dispensé sans dommage pour l’intérêt public d’une culture reconnue nécessaire au bon exercice de sa participation personnelle à la souveraineté ». Le suffrage universel paraît donc appeler à l’évidence et immédiatement l’instruction obligatoire universelle, parce que chacun se retrouve « co-souverain », et que le « souverain » – collectif – ne sera éclairé que dans la mesure où tous ses membres le seront. C’est une première leçon que l’on ne devrait pas oublier : le projet d’instruction obligatoire est solidaire du problème de l’exercice d’une citoyenneté éclairée.


  Mais ce projet arrive à l’Assemblée juste après les violentes et sanglantes émeutes ouvrières de juin 1848, qui suscitent le rapprochement des députés républicains ou anticléricaux socialement conservateurs avec le camp clérical voire monarchiste.


  Adolphe Thiers, un « orléaniste voltairien », est emblématique de cette réaction et de ce revirement. Il s’agit d’abord de restreindre les programmes : « lire, écrire, compter, déclare Thiers, voilà ce qu’il faut apprendre ; quant au reste, cela est superflu. » Il s’agit surtout de « restreindre cette extension démesurée de l’enseignement primaire qui serait d’ailleurs la négation de la liberté de l’enseignement ; oui, je dis et je soutiens que l’enseignement primaire ne doit pas être forcément et nécessairement à la portée de tous ; j’irai même jusqu’à dire que l’instruction est, suivant moi, un commencement d’aisance et que l’aisance n’est pas réservée à tous. Je suis hardi, très hardi, j’en conviens, mais que voulez-vous ! Je considère les choses telles qu’elles existent ; je ne puis consentir à laissermettre du feu sous une marmite sans eau. »


  Mis en minorité le 5 juillet, Hippolyte Carnot démissionne. Il faudra attendre la génération suivante – trente-quatre ans –pour que l’école obligatoire soit instituée par la loi Ferry de 1882.


  Un an plus tard, le 18 juin 1849, le ministre de l’Instruction publique Frédéric Albert de Falloux dépose un nouveau texte de loi. L’exposé des motifs retient l’attention. L’obligation est explicitementé cartée, car elle est considérée comme impossible à décider et à légitimer, prise dans un cercle infernal : « Quelle partie de l’enseignement rendrait-on en effet obligatoire ? Demandez-vous beaucoup ? Vous imposez une rigueur excessive. Demandez-vous peu ? Vous abaissez le niveau de l’enseignement général. »


  On le voit, le retour aux origines peut avoir des vertus pédagogiques : il apparaît à l’évidence que la question de l’École obligatoire et de son sens est solidaire de la réponse – difficile –à une autre question, celle de la définition de l’instruction nécessaire à touset pour tous.


  La loi du 16 juin 1881 décide que la scolarisation primaire est désormais gratuite dans les écoles communales. Par ailleurs, le projet déposé à la Chambre des députés le 20 janvier 1880 par Jules Ferry aboutit, le 28 mars 1882, à la promulgation d’une loi qui rend non pas àproprement parler la scolarisation obligatoire, mais l’instruction obligatoire pour les enfants des deux sexes. Cette instruction obligatoire, est-il précisé, peut être donnée dans des écoles publiques, des écoles libres ou la famille. Là encore, on ne devrait pas perdre de vue que la scolarité obligatoire, l’École obligatoire, est englobée dans une entité plus vaste qui lui donne légitimité et sens : l’instruction obligatoire.


  La durée de scolarisation est fixée de six ansrévolus à treize ans révolus. Mais cette durée de scolarisation peut êtrediminuée si l’élève obtient le certificat d’études primaires, auquel il est endroit de se présenter dès l’âge de onze ans. L’obtention du certificatd’études, conçu par Jules Ferry comme la certification d’études normales effectuées dans le primaire, permet donc de quitter l’école dès onze ans. Ce dispositif est en parfaite cohérence avec la primauté de l’idée d’instruction obligatoire sur celle de scolarisation obligatoire à laquelle elle donne sens et légitimité.


  Reste un problème redoutable et incontournable. Comment définir cette instruction « nécessaire », obligatoire ? On connaît le principe cardinal qui doit orienter cette réflexion, inscrit dans les Instructions officielles de 1882 :


  


  « Dans l’enseignement, nous l’avons souvent répété et les bons maîtres le savent comme nous, l’objectif de l’enseignement primaire n’est pas d’embrasser, sur les diverses matières qu’il touche, tout ce qu’il est possible de savoir, mais de bien apprendre dans chacune d’elles ce qu’il n’est pas permis d’ignorer. »


  
    Une question fondatrice : quel

    contenu pour l’enseignement

    élémentaire ?
  


  L’enseignement « primaire », celui qui se confond d’abord avec la question de l’École obligatoire, doit-il être un « viatique » (conçu comme un « bagage » pour la longue route de la vie, voire comme « un kit de survie » selon la formule du « rapport Fauroux » de 1996) ou une « propédeutique » (une « préparation » à autre chose, et d’abord à d’autres études ou à d’autres apprentissages) ?


  Régis Debray, dans un livre quelque peu nostalgique (Les Préaux de la république) rappelle qu’instruire, selon l’étymologie, c’est mettre en ordre, mettre debout, édifier : « La République est un édifice dont l’instruction primaire est la base. Je définirais volontiers l’esprit laïque comme une confiance instinctive dans les vertus de l’élément […]. Les fils et les filles des Lumières – cette thèse est leur signe distinctif – posent l’élément comme libérateur. »


  
    « Élémenter les savoirs »
  


  Et on peut voir, en effet, lors du concours pour la rédaction de livres élémentaires décrété par la Convention en l’An II de la première République, les hommes représentatifs des Lumières soucieux d’« élémenter les savoirs ».


  Ce qui est alors envisagé, ce n’est nullement une vulgarisation procédant par « abrégés », comme le précise Lakanal : « Les auteurs ont généralement confondu deux objets très différents, des élémentaires avec des abrégés. Resserrer un long ouvrage, c’est l’abréger ; présenter les premiers germes et en quelque sorte la matrice d’une science, c’est l’élémenter. Ainsi l’abrégé, c’est précisément l’opposé de l’élémentaire . »


  Il s’agit d’ordonner les éléments à partir desquels on peut reconstruire les savoirs. Condorcet – qui produira lui-même l’un de ces livres, en mathématiques – a la même ferme volonté d’orienter la première instruction vers une certaine formation à l’autodidaxie, à la capacité d’apprendre par soi-même à partir des éléments fondamentaux. Et c’est lui aussi qui, dans un passage de son Rapport sur l’Instruction publique (qui concerne, il est vrai, le troisième degré d’instruction et non le premier), écrit que, dans l’enseignement scientifique, « les éléments y sont une véritable partie de la science, resserrée dans d’étroites limites, mais complète en elle-même ».


  Selon cette orientation épistémologique et éducative, que certains n’hésiteraient pas à traiter de « cartésienne », un enseignement « élémentaire », en particulier des sciences, serait un enseignement qui, en permettant de s’approprier les premiers « éléments », en livrerait du même coup la matrice etoffrirait virtuellement les sciences tout entières. Ainsi, dans cette conception, le savoir scientifique élémentaire lui-même, pour « élémentaire » qu’il soit mais parce qu’il est « élémentaire », serait déjà intégralement scientifique.


  Dans cette direction, qui – de fait – n’a pas été suivie réellement sous la Révolution française (mais était-ce vraiment possible ?), le « propédeutique » l’emporte à l’évidence sur le « viatique » (et le « kit de survie »).


  
    
      Des « applications utiles » pour la vie courante
    


    En revanche, il n’apparaît guère contestable que le « viatique » l’a emporté sur le « propédeutique » pour ce qui concerne l’École obligatoire de la troisième République, la première à avoir été historiquement effective en France.

  


  L’orientation générale des Instructions officielles du 28 mars 1882 (signées Jules Ferry) est fermement affirmée et ne va nullement dans le sens de l’« élémentation des savoirs », mais vers le « concept pratique », y compris pour l’enseignement des mathématiques elles-mêmes :


  


  « Les exercices pratiques, les applications usuelles, les démonstrations simples et familières, telles doivent être l’âme et la vie de l’école […]. Quel que soit le cours qu’ils soient appelés à diriger, quel que soit le programme qu’ils aient à développer, nos maîtres ne sauraient trop faire effort pour se contraindre à procéder, entoute matière, du simple au composé, du concret à l’abstrait, de l’exemple à la règle […]. Des modèles faciles et présentant un sens complet, utile, moral ; des leçons courtes et bien comprises, des opérations d’arithmétique simples et concluantes […]. Le but, ce sont les applications utiles ; la simplicité pratique doit donc en être le caractère. »


  


  Ce qui est décisif, c’est de savoir si le « simple et le pratique » peuvent se conjuguer avec « l’élémentaire et l’élémentation des savoirs »… Prenons l’exemple de la célèbre règle de trois : « On appelle règle de trois des problèmes dans lesquels on a trois données. Il faut trouver un quatrième nombre en relation avec les trois connus.  » De quelle relation s’agit-il ? On ne s’en préoccupe pas (ce qui est pourtant précisément du domaine de la pensée et de la démonstration mathématiques). La condition de proportionnalité reste implicite. L’élève doit reconnaître, à partir d’une série d’exemples, d’une façon quasi mécanique, quel type de règles de trois (directe, inverse…) il se doit d’appliquer. Comme le montre très bien André Harlé :


  


  «  On ne demande pas à l’élève de savoir raisonner, même s’il doit utiliser des “raisonnements” pour résoudre un problème. Chaque “règle de trois” a son raisonnement propre (un seul type de raisonnement à de rares exceptions près) donné par des “problèmes types”résolus. Un problème fait-il intervenir deux “règles de trois successives” ? 
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